



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

DU MÊME AUTEUR

Epigraphe

Dédicace

Remerciements

INTRODUCTION

1 - TACHE AVEUGLE. LE PARADOXE NATIONAL

1. DÉPASSEMENT DES NATIONS MAIS RÉSISTANCE DU FAIT NATIONAL

2. CARENCE THÉORIQUE

3. ENTRE-DEUX

2 - LES CONDITIONS STRUCTURELLES. LE RAPPORT SUJET-SOCIAL

1. LE REGISTRE DU SYMBOLIQUE DANS LES SCIENCES SOCIALES

2. LE RAPPORT SOCIAL VU À PARTIR DE L'INFRA-INDIVIDUEL

3 - LES CONDITIONS HISTORIQUES

1. LE MONOTHÉISME, CODAGE DU MONDE EUROPÉEN

2. LA SACRALISATION NATIONALE

3. LA VICTOIRE DE L'INDIVIDUALISME SUR LE PLAN INTERNE, OU DÉMOCRATIE

4. LES SŒURS, DEUX CHOSES EN UNE

4 - DÉRIV(É)ES

1. MALAISE DANS L'ETANATION

2. DÉRIVÉE

3. DE L'INDIVIDU-FRÈRE À L'INDIVIDU-ROI, LA DÉRIVE PERVERSE

4. LA RÉALISATION DE LA LOI, OU PARANOÏA

5. MUTABILITÉ

5 - QUE SERAIT LE POST-NATIONAL ?

1. LE PSEUDO-POSTNATIONAL

2. VERS UNE NATION EUROPÉENNE ?

3. RÉINSCRIRE L'IMPOSSIBLE

CONCLUSION




© Éditions Grasset & Fasquelle, 2001.

978-2-246-61039-7




DU MÊME AUTEUR

L'ATLAS DES FRANÇAIS, en collaboration avec Michel Savy, Hachette, coll. Pluriel, 1985.

INDUSTRIE : UN SEUL MONDE, Hatier, coll. Optiques-Géographie, 1993.

LA NOUVELLE GÉOGRAPHIE DE L'INDUSTRIE AÉRONAUTIQUE EUROPÉENNE, L'Harmattan, coll. Géographies en liberté, 1996.




La relation hiérarchique n’est pas en honneur chez nous. On dirait même que nous passons notre temps à l’éviter et à en trouver des expressions détournées.

LOUIS DUMONT,

Essais sur l’individualisme

Nous n’avons pas été expulsés. Nous ne nous sommes pas poussés dehors. La vérité est entre deux. Nous avons toujours été entre deux : entre deux langues, entre deux cultures, entre deux Eglises, entre deux chaises... Ce n’est pas toujours très confortable, mais nos fesses sont ainsi faites, disait papa. Non, habibi, personne ne nous a obligés à quitter l’Egypte. Mais l’air y devenait irrespirable. Ce n’était plus la même Egypte. Nous sommes partis de notre propre gré, sur la pointe des pieds, sans tarbouche ni trompette.

ROBERT SOLÉ, Le tarbouche
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INTRODUCTION

Cet essai est né d’une émission de télévision à grand public dont l’invité était le président de la Commission européenne. Nous étions en 1988. Jacques Delors présentait la première réforme des fonds structurels – un sujet qui à l’époque laissait tout le monde dans le silence ennuyeux d’une ignorance débonnaire. Personne ne savait seulement ce qu’étaient ces fonds ni ce qu’ils structuraient. Il s’agissait d’augmenter le budget européen pour financer de nouvelles politiques communautaires. Le président tentait consciencieusement de convaincre de l’enjeu européen et de susciter l’élan. Il expliquait que les quotidiens français devraient non pas distinguer entre France et étranger mais ajouter une troisième rubrique : France – Europe – étranger, car, dit-il, l’étranger c’est ce qui est en dehors de l’Europe. A cette phrase, le public sortit de sa léthargie pour applaudir avec chaleur. L'automaticité me sidéra. Ma télévision me montrait, en direct, les prémices d’un nationalisme auquel je ne me serais jamais attendu : un nationalisme européen. Je compris que, décidément, la manie des frontières disposait de ressources aussi inattendues qu’inépuisables.




La place de la géographie dans les sciences sociales est renouvelée par le fait que deux des principales transformations des sociétés contemporaines intéressent l’espace : la mondialisation de l’économie d’une part, la décentralisation et la fragmentation des pouvoirs d’autre part. Façonnées par l’Etat-nation, les sociétés sont remises en cause par le haut et par le bas. L'interaction entre ces trois échelles, nationale, globale et locale, fait le délice des géographes dont l’art réside, précisément, dans les jeux d’échelles. Le territoire devient star. Les sciences sociales, les hommes politiques, les entreprises se sont mis à parler en géographes : développement local, banlieues, réseaux, aires de marché, régionalisation, transnationales, sont devenus termes de référence, penser global - agir local est la devise obligée. La vedette de cette vogue géographique est la mondialisation. Au cours de la dernière décennie, l’horizon des firmes est devenu planétaire; la chute du mur de Berlin a rendu possible une coopération politique internationale inédite dans la réponse aux crises régionales (Golfe, Afrique, Yougoslavie). Dans ce contexte, il est convenu que la résistance du fait national est un recroquevillement condamné par l’internet, la coopération internationale et les pouvoirs locaux. Et particulièrement sur le vieux continent, où la construction européenne démontrerait qu’un nouvel édifice politique peut assumer le dépassement des nations et la valorisation du local. L'Union européenne dissoudrait cette organisation politique dont le continent fut l’inventeur : l’Etat-nation.




Toutefois, on est bien obligé d’admettre que ce géographisme facile traduit mal les réalités. Depuis le printemps des peuples de 1848, on n’a sans doute jamais autant parlé de nationalismes (serbe, slovaque, russe, tchétchène, québécois, chinois, indonésien, timorais, pakistanais...), l’épisode principal de l’Europe contemporaine est la réunification allemande, l’hégémonie d’une nation, les Etats-Unis, pèse sur la régulation internationale. Les travaux de géographie économique auxquels je participe confirment la résistance du fait national. L'analyse de l’espace consacre bien entendu le développement des flux transfrontaliers, mais à partir d’un « stock » massivement national. Là où l’opinion publique voit transnational, comme dans la production des Airbus, l’examen des faits révèle des industries française, allemande et britannique concurrentes, voulant rester compétentes sur l’ensemble des segments importants de la filière aéronautique. Il n’est pas contestable que l’intégration de l’Europe se fait et que la globalisation est la transformation majeure du temps; mais il faut convenir qu’économie et sociétés conservent une trame nationale. C'est avant tout sur cette base que les sociétés s’ajustent à l’intensification de la concurrence mondiale (droit du travail, efficacité administrative, concurrence fiscale, qualité des services publics et des infrastructures). Car le paradoxe est que plus l’économie se globalise, plus elle s’appuie sur des territoires ancrés dans l’histoire, suffisamment solidaires pour donner un peu de stabilité à un système économique caractérisé par l’incertitude et la mobilité. L'Etat-nation ne parvient pas à quitter le devant d’une scène sur laquelle nous aurions voulu faire place nette à l’occasion du nouveau siècle.




De Sarajevo à Sarajevo : l’ellipse est couramment retenue pour résumer celui qui vient de se terminer. Il aura buté sur la même difficulté, celle de l’organisation politique de la question de l’origine ou plus exactement sur l’insuffisance de la réponse que le XIXe siècle occidental lui avait apportée à travers l’Etat-nation. Plus encore que la division entre classes, c’est dans la division nationale que se dit la difficulté de la modernité (entendue ici comme l’après-1789). C'est dans cette grammaire que se donnent les drames les plus grands, ceux de la purification du sol national, de la défense pour la survie. Ouvert sur le génocide arménien et fermé sur celui des Tutsis, le XXe siècle aura été un siècle laid 1, dont le point d’orgue fut le génocide juif comme nation première du monde. La clé de voûte aura cédé lors de la première guerre mondiale, choc des grandes nations d’Europe occidentale né du bouillonnement des nationalités balkaniques ; c’est du non-sens de 14-18 que naîtront le nazisme et le stalinisme. Revu à la lueur du récent désastre bosniaque, l’assassinat par un Serbe de Bosnie de l’héritier de l’empire multinational d’Autriche en 1914, est une parabole accablante de l’aporie nationale, dont nous ne parvenons pourtant pas à sortir.




J’ai éprouvé cette persistance lors d’une réunion politique qui s’est tenue à la Cité universitaire internationale de Paris en 1998. Quatre ténors de la gauche française et franco-allemande, maastrichtiens et antimaastrichtiens, défendaient l’euro. Tous s’étaient rangés à cette évidence qu’il fallait poursuivre l’intégration européenne. Ils défendirent avec conviction l’idée que construire l’Europe c’était tourner le dos à l’Etat-nation et à la guerre, qu’une armée à douze ou quinze était forcément moins nationaliste que l’armée d’un seul pays. Leur ferveur fit contagion sur l’auditoire. La discussion se porta ensuite sur les critères de convergence pour l’entrée des pays dans la monnaie unique. L'un des invités plaidait pour que l’entrée fût souple : il fallait pouvoir discuter du plafond du déficit public ou de l’endettement afin de ne pas bloquer l’entrée de tel ou tel pays; ne pas figer les critères de convergence, au contraire être ouvert au compromis car, dit-il, la construction européenne devait être un plébiscite de tous les jours. La formule plut, les autres invités la reprirent à leur compte. Le sel, ils le relevèrent, c’était qu’ils reprenaient la définition que le père de la conception française de la nation, Ernest Renan, avait donnée après l’annexion de l’Alsace-Lorraine. Ainsi cette réunion dédiée au postnational se terminait-elle par l’application du principe national à la construction européenne.

Je sortis de la réunion affecté mais pas surpris de la confusion. Les théories disponibles pour expliquer le phénomène national sont peu convaincantes, l’opposition entre droit du sang (définition ethnique ou substantialiste d’une nation existant de toute éternité) et droit du sol (définition politique et plébiscitaire à la française), entre la communauté des gens qui se ressemblent et la communauté des gens qui se rassemblent, ne me paraît pas en rendre vraiment compte. Que ce soit pour dire son « archaïsme » ou au contraire sa dimension « sacrée », les analyses courantes n’éclairent pas la persistance de la nation. J’ai donc conçu ce livre comme un travail de déblaiement. La première tâche a été d’écarter ces considérations normatives qui encombrent la réflexion, et font de l’Etat-nation soit la cause des guerres soit le réceptacle sacré de la république. Mon propos ne se réduit pas à une préférence pour une conception civique de la nation contre ce qui serait une conception ethnique dangereuse, car je les considère moins opposées que complémentaires, comme les deux faces d’un même produit historique. Que ce soit dans sa version française ou dans sa version allemande, l’Etat-nation pose le problème de la limite : limite entre soi et la collectivité et limite entre deux peuples, qui peut aller jusqu’au sacrifice absolu. Aucune morphologie sociale n’avait manifesté cette énigme aussi crûment, qui fait que le dévouement le plus beau peut basculer dans le nationalisme le plus laid. Mystère sur les deux plans, interne (relations individu-collectivité) et externe (relations inter-nationales). J’ai ainsi été amené à ajouter l’anthropologie à la géographie et à l’histoire pour rendre compte du phénomène dans sa complexité, et même la philosophie. Car comment comprendre la profondeur de l’identité nationale ? Par ce qu’il suppose de modernité et de rationalité, l’Etat-nation ne devrait-il pas prémunir contre un sacrifice de soi qui caractérise a priori davantage les sociétés prémodernes? Pour comprendre ce qui fait la culture d’un peuple, ce système qui non seulement rend cohérents l’espace social mais aussi le système intérieur des individus dirait Tobie Nathan, la philosophie propose une notion adéquate : la transcendance, relation primaire qui rattache l’individu à ce qui le dépasse absolument et le fonde. Il y a quelque chose de quasi divin dans la force d’adhésion nationale. D’ailleurs, le chapitre consacré aux conditions historiques montre que, bien en deçà de la bifurcation franco-allemande des Lumières, l’Etat-nation provient de la matrice théologico-politique du pouvoir de l’Occident médiéval et même antique. A mes yeux, le monothéisme juif et chrétien en constitue une des sources.




Je ne voulais pas m’en tenir à cette acception religieuse de la transcendance. Sur la question du rapport de soi aux autres, de l’aliénation, sur la question de l’origine dans la constitution du sujet, la psychanalyse apporte des éclairages sans équivalent dans les sciences sociales ou la philosophie. Son intérêt est qu’elle situe dans le sujet une dialectique que nous avons trop tendance à disjoindre le long de l’axe du temps historique : il y aurait le temps jadis du divin, de l’aliénation à des formes sociales hiérarchiques et contraignantes ; et le temps moderne de l’émancipation, de la construction de sociétés promises à la rationalité une fois les errements du nationalisme et du totalitarisme dépassés; ces lubies de grande fusion collective, rendue possible par la manipulation de moyens d’information de masse, devraient disparaître avec la construction avertie d’un cadre politique démocratique étendu à l’ensemble du globe. Avec les droits de l’homme, nous tiendrions le moyen d’empêcher à tout jamais ces lubies de masse et l’oppression de l’Etat sur l’individu. Fin de l’histoire...

Non, suite et pas fin ; répétition, même. Contresens conceptuel et politique. Les stratèges du postnational élaborent des scénarios de régulation comme des meccanos : ils changent les échelles de référence en passant allègrement de la nation à la confédération ou au globe afin de tenir compte des nouvelles réalités économiques. Mais ils manquent leur cible, car ils font bon marché de la question de l’origine qui traverse individus et sociétés. A la nation se rattache la question des fondements, c’est ce dont Louis Dumont nous avait avertis : l’individualisme, au sens de système de valeurs de la société moderne qui place l’individu avant la collectivité, ne peut jamais se débarrasser tout à fait de son contraire, le holisme. Mais là où l’anthropologue doit se contenter de constater cette résistance d’un rattachement primordial, y compris à l’ère de la modernité, Jacques Lacan porte la réflexion un cran plus loin. Les sciences sociales n’ouvrent pas la boîte noire de l’« individu », la psychanalyse s’y aventure : « le combat entre l’individu et la société répond à une discorde intestine dans l’économie de la libido », telle est la leçon de Sigmund Freud (Malaise dans la civilisation). La tension entre aliénation et émancipation est constitutive du sujet, atemporelle, toujours à l'œuvre ; la division entre soi et l’autre, principe d’organisation des sociétés, passe dans le sujet, et même elle le constitue, telle est celle de Jacques Lacan. La nation est un parfait terrain d’essai de ce que pourrait être un point de vue des sciences sociales sur l’infra-individuel : elle a un versant identitaire qui a l’intensité qu’on sait, elle a un versant collectif qui fait la trame politique du monde depuis deux siècles.




Car je ne voulais pas non plus m’arrêter au lexique psychanalytique (ah bon, tout ça c’était une question d’œdipe et de castration...). Mon propos est de reprendre les catégories des sciences sociales à la lueur des concepts lacaniens. Ils rendent plus compréhensible la facilité avec laquelle des sociétés même développées peuvent verser dans la barbarie, et le patriotisme se muer en nationalisme. Le sujet lacanien est divisé par une altérité constitutive, son identité relève de pas moins de trois registres (symbolique, imaginaire, réel). Autrement dit, il est une véritable société à lui tout seul, la complexité de son rapport au monde, qui va de l’obéissance la plus aveugle au déni de l’aliénation, éclaire le lien social d’une manière décisive. Il y a dans le sujet une dynamique fondamentale du rapport à l’Autre, à l’ordre si on veut, à ce qui est institué pour lui, qui le définit en le limitant – ce que Lacan appelle le registre symbolique. L'évitement de cette institution signifie surinvestissement de la dimension imaginaire, qui est celle de la comparaison aux autres, de la jalousie, de la haine, de l’envahissement incessant du voisin. Pour faire simple : d’un côté un ordre vertical, celui de la finitude de soi, que la notion de transcendance peut figurer ; de l’autre un plan disons horizontal, celui de la confrontation aux autres et de l’envahissement imaginaire. Cette architecture psychique est féconde pour l’analyse des sociétés, elle éclaire comment un ordre social défaillant peut laisser libre cours à la lubie de la fusion et à la lutte à mort contre toute menace de l’unité.




L'unité est au cœur de l’Etat-nation moderne, ensemble d’égaux délimités par la frontière qui les sépare d’autres Etats-nations. L'objectif de l’ouvrage est d’expliciter cette formule de Louis Dumont : « la nation d’Europe occidentale est le groupe sociopolitique moderne correspondant à l’idéologie de l’individu. A ce titre, elle est deux choses en une : d’une part une collection d’individus, de l’autre l’individu au plan collectif, face à d’autres individus-nations. » Cela revient à expliquer pourquoi l’Etat-nation est le cadre dans lequel la démocratie moderne est advenue en 1789; à expliquer en quoi l’ordre social égalitaire et la généralisation des Etats-nations dans le monde sont indissociables – à quoi les sciences sociales n’apportent pas de réponse satisfaisante. Dès lors que la Révolution transfigure le terme de nation pour faire de ce groupement local un universel, dès lors que la Déclaration des droits de l’homme elle-même dispose que le principe de toute souveraineté réside dans la Nation (au singulier, majuscule), comment garder l’avantage de la démocratie tout en nous débarrassant de la tentation nationale ? La difficulté, voici ma thèse, c’est que l’évitement de l’ordre symbolique explique, dans l’histoire occidentale, à la fois la conquête de la démocratie et le surinvestissement imaginaire de la frontière. A mes yeux l’Etat-nation moderne tient dans cette formule : ordre mou (déni de la différenciation, valorisation de l’égalité, culte de l’émancipation), frontière dure. La liberté, valeur ordinale de notre société, provient de la posture individuelle de l’émancipation vis-à-vis de l’ordre. La démocratie moderne présente cette caractéristique unique d’avoir mis au cœur de la collectivité une valeur individuelle de désaliénation. Il y a là une fragilité intrinsèque qui se paie d’un surinvestissement de la seule délimitation qui puisse faire corps : le tracé de la frontière.




Je ne cache pas que le passage de la psychanalyse à l’analyse sociale tient de la métaphore plus que de la science; les passerelles que je jette entre les deux rives ne sont pas à mettre sous tous les pieds. Mais cette excursion m’est apparue nécessaire pour mieux cerner l’adhésion nationale et les difficultés du passage au postnational. Et pour résoudre le paradoxe initial : et si nous étions en train de bâtir l’Europe comme un Etat-nation, c’est-à-dire sans parvenir à sortir du modèle national ? Si l’on considère l’Etat-nation comme une forme politique somme toute récente, née en 1789 et au mieux au XVIIe siècle, on peut penser qu’elle disparaîtra d’elle-même avec les nouvelles réalités socio-économiques : la globalisation, la constitution de vastes ensembles régionaux plurinationaux (Alena, Union européenne, Asean...), et que les nouveaux pouvoirs locaux la remplaceront avantageusement. Si l’on considère au contraire l’Etat-nation dans sa vraie profondeur historique et anthropologique, si l’on repère comment s’y noue le rapport du sujet à la collectivité, alors l’adaptation politique aux réalités socio-économiques devient une autre paire de manches : non seulement l’automaticité de l’adaptation disparaît, mais encore la rémanence de la bascule, toujours possible dans un imaginaire nationaliste élargi à la dimension de blocs plurinationaux, jette un jour troublant sur notre belle construction européenne.




Cette association hétérodoxe des sciences sociales et de la psychanalyse commande trois précautions liminaires. D’abord sur l’éclectisme. Mobiliser l’histoire et la géographie, les sciences politiques, l’anthropologie, la philosophie et la psychanalyse pourra donner l’impression d’une ambition démesurée. Je me suis en réalité contenté de puiser chez quelques auteurs choisis pour leur sensibilité aux approches transversales : des historiens, avec en position centrale le François Furet lecteur de Tocqueville pour la synthèse lumineuse du passage de la nation hiérarchique à la nation moderne qu’il offre dans Penser la révolution française. Des philosophes du politique et du sujet : Marcel Gauchet, Claude Lefort et Luc Ferry. Des lacaniens travaillant sur l’articulation entre sujet et société comme Gérard Pommier, Pierre Legendre et Daniel Sibony. En ce qui concerne les sciences sociales dédiées au fait national, je me suis appuyé sur le précieux ouvrage dirigé par Gil Delannoi et Pierre-André Taguieff qui ont recueilli les contributions des meilleurs spécialistes sur les théories du nationalisme, et sur celui que l’Ecole des hautes études a consacré à la Nation (livraison 1995 de La Pensée politique). J’ai maintes fois renoncé à citer Marcel Gauchet, Claude Lefort et Louis Dumont tant leur travail a inspiré leur (lointain) suiveur. On remarquera que la plupart de ces auteurs sont français. Outre mon inculture, il faut y voir quelque chose d’un débat aigu en France sur une question que ce pays a mise au monde de la fin du XVIIIe siècle. Je cite peu d’historiens en première main, car ma perspective n’est pas historique. En la matière, comme le montre le travail de synthèse de Pierre André Taguieff et Christophe Jaffrelot, ce sont du reste les Anglo-Saxons qui dominent les débats. L'intérêt de l’approche française est qu’elle cerne mieux l’énigme de l’identité individuelle que ne le font les historiens à travers l’étude des faits sociaux. Un mot enfin sur l’anthropologue britannique Ernst Gellner, pape contemporain de la pensée sur le nationalisme : je cite dûment ses travaux mais pour en critiquer l’étrangeté dans laquelle ils tiennent l’intériorisation subjective.




La deuxième précaution porte sur mon appréciation de la construction européenne. Il y a tellement de passion et de confusion sur ce sujet que je ne voudrais pas qu’on puisse réduire mes propos à la question de savoir si je suis pro ou anti-européen. Je récuse cette alternative car elle appartient elle-même au registre nationaliste : tu es pour ou contre moi ? La dernière précaution porte sur la méfiance dans laquelle je tiens la revendication d’émancipation et d’égalité. Analyser la liberté comme un évitement de l’ordre, un leurre porteur d’errements, ne signifie pas condamner la liberté. C'est mettre l’accent sur un versant rarement identifié, et non pas condamner tout ce que la liberté a d’irrépressiblement créateur – et d’abord pour moi. Valorisation de la liberté et mise en évidence du leurre : il ne s’agit en rien de trouver ce qui serait un juste milieu. Je vois les choses dans une dialectique intérieure, propre à chacun, dont le fléau est la rémanence de la castration donc de la limite. Je ne considère pas ce que serait la liberté en soi, suivant en cela Michel Foucault pour qui « la liberté n’est pas une région toute faite qu’on aurait à respecter. Ce n’est jamais rien – mais c’est déjà beaucoup – qu’un rapport actuel entre gouvernants et gouvernés ». Simplement, là où les sciences sociales voient un théâtre d’opérations entre individus, ou entre groupes ou classes ou pays, la psychanalyse voit une tension intérieure au sujet.

De la même façon, l’égalité contient à la fois l’horreur d’une unité d’individus identiques fusionnés où toute différence serait abolie une fois pour toutes, et la beauté sublime de la fraternité.



1 A cet égard, il faut lire le terrible premier chapitre du Court XXe siècle, l’âge des extrêmes d’Eric Hobsbawm (Editions Complexe, 1994).
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TACHE AVEUGLE. LE PARADOXE NATIONAL


La tâche des historiens devrait consister à atteindre une formulation satisfaisante de la révolution moderne. Qu’on en soit encore là peut légitimement étonner.

LOUIS DUMONT, Homo Aequalis




Globalisation est sans doute avec amour, internet, papa et maman, le mot le plus prononcé dans le monde. En bonne place arriverait intégrisme, fragmentation ne serait pas loin. Si je dis : les Etats-nations sont remis en cause par la globalisation, la décentralisation et les autres formes de contestation des pouvoirs centraux, je suis sûr de recueillir l’assentiment d’un vaste lectorat1. C'est pourtant ailleurs que je regarde. Dépassement des nations, certes; mais étonnante résistance du fait national aussi, comme si la puissance des transformations socio-économiques ne suffisait pas à abattre le vieil édifice. Plus la technologie traverse les frontières, et plus le réflexe national paraît revivifié; plus les échanges dessinent des réseaux transnationaux, et plus l’enracinement territorial devient une condition de la compétition. On a l’impression que la nation est d’un bois étrange que la mondialisation consumerait mal. Pour le moment, les Etats-nations continuent bel à bien à régir le monde. Le budget de la Commission européenne n’atteint pas la moitié de celui de l’Etat espagnol, on n’a jamais autant parlé du leadership des Etats-Unis en matière militaire, le monde a peur que la Chine s’éveille tout à fait, les nationalismes ont dévoré la Yougoslavie et sont même parvenus à s’imposer au tribalisme dans la grille des conflits africains. Or pour rendre compte de cette curieuse résistance, nous disposons de théories indigentes, que l’on peut ramasser en deux groupes : pour les uns la nation moderne, ou Etat-nation, est une construction politique volontaire, qu’on l’admire ou qu’on la voie comme la stratégie d’élites soucieuses d’aliéner les masses. Pour les autres, la nation est éternelle, ineffable, substantielle, fondée par le passé et non pas déterminée par la volonté. Constructivistes et substantialistes se renvoient la balle, mais sont aussi peu aptes à penser le dépassement du national.




1. DÉPASSEMENT DES NATIONS MAIS RÉSISTANCE DU FAIT NATIONAL



L'Etat-nation dépassé, vulgate des sciences politiques

La mondialisation est au moins vieille comme l’empire d’Alexandre. Sans remonter aussi loin, certains auteurs critiquent un concept trop à la mode, et rappellent que le taux d’exportation de nos pays était plus grand il y a un siècle qu’aujourd’hui. Toutefois, la libéralisation des échanges depuis la création du Gatt en 1947 n’est pas contestable : les droits de douane des pays industriels sont passés de 40 à 4 %, le commerce international a été multiplié par 16 en volume. Un seuil a été franchi depuis une vingtaine d’années : ce ne sont plus seulement les informations ou les marchandises qui s’échangent, ni les marchés qui deviennent mondiaux, mais la production elle-même : main-d’œuvre et investissements sont devenus mobiles, le dispositif productif des entreprises est de plus en plus souvent multinational (boom des investissements transnationaux depuis le milieu des années 802. La multinationalisation ne se contente plus d’être multidomestique, elle intègre fonctionnellement des implantations appartenant à des espaces nationaux différents (notion d’entreprise-réseau). Non seulement les entreprises s’internationalisent, mais encore elles s’allient de plus en plus (notion de réseaux d’entreprises). La délocalisation, dans laquelle on voit, en prenant le petit bout de la lorgnette, la recherche de profit par l’implantation dans des pays à bas salaires, n’est que la partie émergée d’un iceberg qui s’appelle transnationalisation de la production, et se répand d’ailleurs surtout entre pays développés. Les trois grandes zones développées (ce qu’on appelle la triade : Amérique du Nord, Europe occidentale, Asie orientale) sont reliées par des échanges de toute nature qui constituent une économie synchrone à l’échelle planétaire. Le système boursier mondial qui fonctionne en continu (Tokyo puis Londres puis Wall Street puis Tokyo...) fournit une bonne image de la révolution que constituent les nouveaux moyens de télécommunication et la synchronisation. Les entreprises transnationales assurent déjà plus du quart de la production mondiale, proportion en constante augmentation depuis le milieu des années 80. Et cette proportion ne tient même pas compte des alliances entre transnationales ni des flux de sous-traitance générés par ces grandes entreprises et qui font apparaître comme nationaux des échanges locaux qui relèvent en fait d’une logique globale. Nos images multi-nationales sont obsolètes face à la transnationalisation des firmes ; si le tiers du commerce extérieur mondial s’explique par des échanges internes aux établissements de ces transnationales, que vaut même la notion de commerce extérieur d’un pays? Cette illusion cartographique nous fait voir le monde en zones nationales, là où il y a des réseaux transfrontaliers.




Il n’est donc pas discutable que l’Etat-nation est remis en cause par la mobilité des facteurs de production. Il l’est aussi par l’amoindrissement du rôle de l’Etat, malmené par la disjonction entre production et marché. Lorsque les populations d’un pays achetaient des produits fabriqués par les entreprises du pays (situation, grosso modo, de la phase keynésienne), il y avait une solidarité nationale de fait; l’Etat pouvait réguler l’ensemble dans un sens favorable aux couches populaires car tout développement du marché national profitait in fine aux entreprises du pays. Avec la globalisation, l’adéquation disparaît : à quoi bon augmenter les salaires nationaux si les salariés achètent des produits étrangers ? On assiste même depuis une dizaine d’années à une course de lenteur des Etats, qui redistribuent de moins en moins pour ne pas pénaliser leur pays dans la concurrence internationale : le pays doit rester attractif pour les capitaux extérieurs, ce qui se traduit par une moindre pression fiscale et par une régulation salariale rigoriste – d’où l’accroissement des inégalités sociales, l’impression de nivellement par le bas de la protection sociale ; comme de surcroît les budgets publics doivent être équilibrés, les dépenses publiques sont moins généreuses, d’où la sensation que l’Etat national ne pèse plus très lourd.




La mondialisation s’accélère selon un processus en boucle qui n’a plus rien à voir avec la situation du début du XXe siècle. Dans l’économie, il n’y a plus un marché mondial et des productions nationales, mais un système productif lui-même mondialisé car la production doit constamment s’adapter au marché donc être présente dans les différents marchés nationaux. Cette économie mondialisée interagit avec la sphère culturelle, prise au sens large. Les normes qui se généralisent ont en effet un versant culturel, qu’il s’agisse de normes de production (la technologie comme ingrédient de base), de consommation (rôle de la publicité et de l’image), de management (hégémonie des notions de productivité et profitabilité) ou d’échange (l’univers télématique). Ce développement à la fois économique et culturel interagit à son tour avec les préoccupations de protection, dont les logiques deviennent planétaires : sécurité militaire, sécurité des réseaux de télécommunication, défense de l’environnement, sécurité alimentaire, épidémiologie (voir l’internationalisation des virus du fait du trafic aérien).




Echange, complexité et intellectualisation (montée des connaissances, place du logiciel, rôle central de la coordination) sont au cœur de cette nouvelle culture, qui commence à donner du crédit au concept limite de civilisation mondiale. Nous en sommes évidemment très loin et je n’y crois pas moi-même, mais le concept ne peut plus être écarté d’un revers de main comme le fit Lévi-Strauss en 1952 dans Race et histoire. A cet égard, un trait civilisationnel commun me paraît devoir être relevé : l’urbanisation, dont la généralisation jette un pont entre pays développés et pays en développement. Plus qu’un changement géographique, c’est un processus créateur de références communes à l’échelle du globe. L'urbanisation déstructure les sociétés traditionnelles assises sur une base agraire et unifie les sociétés nouvelles du nord au sud, ne serait-ce qu’à travers des problèmes quotidiens comparables (eau, transports, logement...). Le lieu de résidence, le lieu de travail et le lieu de consommation ou de loisir n’ayant plus de concordance spatiale, les repères géographiques se multiplient, les déplacements font le rapport au monde, alors que la stabilité géographique caractérisait la culture rurale encore prégnante au début du siècle. La généralisation de l’urbanisation fait entrer le globe en résonance, autour de la culture de l’information et de l’organisation entendue comme art d’optimiser des relations multiples et changeantes3. Autre trait commun : la généralisation, propre à la densité urbaine, du côtoiement des autres, qui fait de la confrontation et de la protection des questions récurrentes. S'il y a un trait distinctif de cette société mondiale (possiblement) en émergence, ce ne serait pas CNN, ni McDonald’s, ni Microsoft, ni les multinationales ni internet qui en seraient l’emblème, mais plutôt l’urbanisation – y compris d’ailleurs des populations qui vivent à la campagne.




La contestation des Etats-nations vient enfin par le bas. La montée des pouvoirs locaux traduit un souci de gérer des intérêts au plus près, face à un Etat jugé trop éloigné. La fragmentation peut aussi être tribale, explique un best-seller américain, Jihad vs McWorld. Benjamin Barber consacre son ouvrage à l’autodétermination identitaire pathologique (Jihad) comme réaction à la globalisation (McWorld, dont le fer de lance se trouverait dans l’industrie des médias en voie de concentration). Il y décrit un monde pris entre l’anonymat homogénéisateur du marché et la fragmentation tribale ou le « multiculturalisme cancéreux ». Les multinationales sont antinationales, « choice is ultimately to be between the local Ayatollahs and Coca-Cola ». Dans cette confrontation les perdants sont la nation et la démocratie, c’est-à-dire les valeurs. C'est la vision pessimiste d’un Américain sensible à la dégradation de la place de son pays dans l’économie mondiale. Vision surtout simpliste de la globalisation, ne serait-ce que parce qu’elle ne signifie pas homogénéisation ni éradication des sociétés nationales.




Plus de global et plus de national

Vue du côté des entreprises, la globalisation signifie surtout la délicate tentative de maîtriser la diversité (d’organisations, de pratiques commerciales, de produits, de règles en tous genres) et d’essayer d’en tirer parti. Les tendances sont à la fois à la standardisation des produits et à la différenciation. La différenciation vaut pour les marchés (observé dans le détail il n’y pas un marché mondial mais des marchés mondiaux et encore beaucoup de marchés nationaux), comme pour les organisations productives. Plus l’économie moderne se déploie, concurrentielle et imprévisible, plus elle assoit son efficacité sur des réseaux sociaux établis, serrés, territorialisés, qui introduisent un peu de stabilité et rendent possible l’ajustement permanent de l’organisation de la production. Le paradoxe de la mondialisation est qu’elle suscite des « économies-territoires » tressées par des relations humaines spécifiques et des garanties de long terme. Olivier Mongin et Jean-François Bayart défendent l’idée que la mondialisation provoque une résurgence des cultures autochtones, où l’économie s’encastre dans la culture et le social : il n’y a pas une économie abstraite et des cultures revanchardes4. La confrontation Est-Ouest avait enchâssé la lecture du monde dans le simplisme binaire de la guerre froide ou, au mieux, dans un simplisme ternaire (Ouest-Est-Tiers monde). Depuis la fin de la guerre froide, il y a autant de littérature sur la diversité des adaptations nationales au capitalisme que sur la globalisation. La normalisation est une tendance, pas un fait acquis. Les systèmes sociaux restent différents, les cultures managériales, le degré d’ouverture au monde, le degré de solidarité nationale, tout cela varie dans un camaïeu dont il est par ailleurs difficile de dresser une synthèse intelligible mais dont on est sûr qu’il ne se réduit pas à la généralisation de Jihad localistes ni à McWorld. C'est la tension entre le global et le local qui fait la période actuelle, pas la victoire de l’un ou de l’autre. La confrontation différencie plutôt les sociétés, avait prévenu Lévi-Strauss : la diversité des cultures humaines est moins fonction de l’isolement des groupes que des relations qui les unissent. Les sciences sociales parlent d’acculturation (Dumont), d’hybridation (Shayegan), de réinvention de la différence (Bayart), et posent une question importante : dans quelle forme politico-géographique le « local » se donne-t-il dans l’ensemble ? Robert Reich, qui fut ministre du Travail de Bill Clinton, répond : à mesure que la signification de la technologie nationale, de l’entreprise nationale et même de l’économie nationale au sens macroéconomique du terme s’estompe, les particularités de la société dans laquelle s’inscrit la portion « locale » de l’économie globale prennent davantage d’importance. L'éducation, le niveau de formation, la solidarité de cette société locale – entendez nationale – sont les conditions d’une bonne insertion dans la mondialisation.




On peut soutenir cette thèse paradoxale : les Etats-nations sont à la fois malmenés par la mondialisation et confortés par son effet différenciateur. Si le local se présente encore beaucoup dans les habits du national, c’est parce que les Etats-nations ne sont pas une simple trame cartographique. Pour faire comprendre qu’on est là loin de la contingence, on peut mobiliser la notion de « figure universelle » proposée par Louis Dumont 5 et voir dans l’Etat-nation la figure géopolitique universelle qui correspond à l’idéologie individualiste moderne. C'est pour des raisons structurelles, et pas conjoncturelles, que l’Etat-nation, né avec la France révolutionnaire, est devenu le modèle politique non seulement dominant du monde mais quasi unique. Après la deuxième guerre mondiale, c’est au nom de l’émancipation nationale que s’est menée la révolte contre les empires coloniaux. Les pays sous-développés qui ont réussi leur développement depuis quarante ans sont ceux qui ont mené des politiques publiques nationales vigoureuses de protection de leur marché intérieur, pour mieux s’inscrire ensuite dans les courants internationaux, et le cas échéant en mobilisant un nationalisme sourcilleux (Corée du Sud, Taïwan, Singapour...). Les jours de l’Etat-nation sont évidemment comptés, Renan l’avait déjà dit, mais personne ne saurait dire si cette survie se compte en années, en décennies ou en siècles. Pour le moment, on compte de plus en plus d’Etats-nations sur la surface du globe. Comme le souligne Yves Lacoste6, l’Etat-nation est un modèle de plus en plus revendiqué et c’est bien pourquoi les Etats pluriculturels se disloquent.




Sur le plan économique, la tendance est à la mondialisation c’est entendu, mais ayons conscience du point d’où nous partons : celui d’une situation configurée par la « nationalisation » des économies lors des deux guerres, de l’entre-deux-guerres protectionniste, et de l’après-guerre keynésien. Certes le commerce international a repris depuis les années 50, mais parallèlement à la constitution d’économies nationales intégrées. L'instrument en fut la dépense publique (budget de l’Etat et sécurité sociale) qui a atteint dans les pays développés quelque chose comme 45 % de l’économie nationale. Or les marchés publics restent nationaux. Même dans l’Union européenne, la part des entreprises étrangères dans les marchés publics progresse grâce aux directives d’ouverture mais n’excède pas 10 %. Les marchés nationaux dans leur ensemble restent déterminants. Le Japon, dans lequel on voit le champion de l’exportation, n’exporte jamais que le dixième de sa production de biens et de services. La proportion n’est guère plus grande aux Etats-Unis. Même au sein d’une zone aussi homogène que l’Amérique du Nord, le commerce entre une province du Canada et les Etats-Unis est en moyenne vingt fois inférieur au commerce entre deux provinces canadiennes7. Entre la France et l’Allemagne, le facteur est de un à sept. Même en Alsace, la facilité des échanges économiques outre-Rhin est limitée par un système juridico-administratif différent, par des codes sociaux spécifiques, et un vocabulaire qui reste hors d’accès pour les mots sophistiqués ; l’industrie alsacienne trouve le quart de ses sous-traitants en Allemagne ou en Suisse mais plus de la moitié en Ile-de-France! L'étude de la mobilité réelle du capital contredit l’opinion publique qui pense que le capital est avant tout à la recherche d’une rentabilité maximale où qu’elle soit. Les portefeuilles d’actions américains restent centrés sur des valeurs américaines. L'argent ne connaît pas de frontière, c’est bien connu, mais la bonne vieille communauté nationale d’intérêts constitue une garantie non négligeable dans l’incertitude ambiante.




En outre, la globalisation n’est pas produite contre mais, à certains égards, par les Etats-nations. La globalisation financière date ainsi de la politique monétaire des Etats dans l’entre-deux-guerres. La difficulté d’éponger la dépense inflationniste de la première guerre provoqua des désordres monétaires en Europe : les Etats européens, notamment l’Allemagne, devinrent les grands débiteurs de la planète, les mouvements internationaux de capitaux s’accélérèrent, les placements spéculatifs sur le change des monnaies prirent la place des placements en père peinard (bons du Trésor, emprunts russes). La globalisation financière était née. Autre fait frappant, il n’y pas d’un côté des pays recroquevillés sur eux-mêmes et protégés par leurs pouvoirs publics, et de l’autre des pays ouverts au grand large : dans l’ensemble, le degré d’exposition au commerce international et l’importance de l’Etat dans l’économie du pays sont proportionnels. En Belgique, en Suède ou aux Pays-Bas, la petite taille du marché a poussé les firmes vers le grand large, et en retour l’exposition à l’international a conduit l’Etat à augmenter la protection sociale nationale; en revanche au Japon ou aux Etats-Unis où l’ouverture aux flux internationaux est moindre, l’intervention de l’Etat est moindre aussi. Quant à elle, la globalisation industrielle ne révèle nulle contradiction entre les transnationales et les Etats-nations : les premières se nourrissent des seconds, qui leur prodiguent des politiques publiques de long terme et de profitables différences fiscales. Même les réseaux mafieux ont besoin des Etats pour exister à leur marge judiciaire.




La territorialisation exhaustive, celle qui est au cœur de l’Etat-nation, est le revers inéluctable de la modernité économique : il faut contrôler les autoroutes, l’acheminement des matières dangereuses, défendre l’espace contre les risques d’incendie ou les risques technologiques. Plus l’échange prend d’importance, plus il se développe selon des routes nouvelles et imprévisibles, et plus la garantie est requise que la totalité du territoire présente de bonnes conditions de sécurité. Les territoires segmentaires, à géométrie variable, sont le fait d’économies frustes et de sociétés limitées. Ne nous laissons pas trop embarquer par la thématique des réseaux – pertinente évidemment pour rendre compte des transformations, mais pas de toutes les transformations et pas de toutes les réalités. C'est l’articulation du réseau (transnational, souplesse et échappement au contrôle) et de la zone (impératif de contrôle, logique d’Etat-nation) qui est la problématique territoriale forte du temps.




La persistance du national est tout aussi frappante dans l’histoire des idées politiques. Aucun penseur du XIXe siècle n’ignorait que le nationalisme était le mouvement dominant de son époque ; néanmoins, relève Isaiah Berlin, jusqu’à la première guerre mondiale on le supposait en déclin. Les premiers chauvins fanatiques étaient vus comme des énergumènes plus que comme des précurseurs : « au fond les rationalistes et les libéraux, et bien entendu les premiers socialistes, ignorent le nationalisme. Pour eux ce n’est qu’un signe d'immaturité 8. » Marx et Engels ne voyaient dans la religion comme dans le nationalisme, dont le terme même n’apparaît que dans les années 1890, que des avatars tactiques de la bourgeoisie. La surprise des socialistes devant les positions chauvines de la plupart des leurs lors des préparatifs de la première guerre mondiale, marquera la prise de conscience de l’erreur de la science politique de l’époque. La furie de la guerre et l’effondrement de l’empire austro-hongrois vont laisser l’Europe face à son énigme nationale. Et je ne suis pas sûr qu’on ait vraiment progressé en ces heures de construction d’une fédération européenne. Car le débat politique sommaire entre ceux qu’on a pris l’habitude d’appeler les souverainistes et leurs adversaires (ou se mêlent régionalistes, internationalistes et pro-européens) a son pendant académique. Dans un savant mélange d’analytique et de normatif, certains de nos meilleurs universitaires inscrivent la disparition des nations. Dans son ouvrage à succès La fin des territoires, Bertrand Badie annonce avec satisfaction la fin des territoires nationaux, mais est obligé de reconnaître, que ce soit à l’occasion de l’éclatement de l’URSS ou des revendications identitaires ailleurs, que la « sacralisation des frontières par les Etats redonne incontestablement des couleurs aux territoires 9 ». Que signifie au juste cette sacralisation ? Regrettant la « mort du sacré républicain », Alain-Gérard Slama prétend que la République avait réussi à « sacraliser la synthèse des aspirations démocratiques du peuple et de l’Etat souverain10» – que signifie donc son sacré à lui ? Qu’on le regrette ou qu’on s’en félicite, relève Jean-Marie Guéhenno11, « la conscience d’appartenir à une communauté nationale reste dans la plupart des nations européennes un sentiment fort, qu’aucune argumentation fonctionnaliste n’a jusqu’à présent réussi à vaincre, et le choix européen est rejeté chaque fois qu’il est présenté comme une alternative au choix national ».
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